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«J ur  la  liquidation  de  la  Dette  publique. 

Donnée  à Paris , le  17  Novembre  1790. 

L OUÏS,  par  la  grâce  Je  Dieu , & par  la  Loi  confti- 
tutionneile  Je  l’Etat  , Roi  des  François:  A tous 
préfens  & à venir;  Salut. 

L’As  s em  b lée  Nationale  a Jécrété  , & Nous 
voulons  & ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  d e'  l’As  semblée  N atio  nale  , 
des  6 if  y Novembre  iypo. 

L’As  s emblée  Nationale  , après  avoir  entenJu  le 
rapport  Je  fès  Commiflàires  réunis  Jes  Comités  Jes  Finances 
& d’ Aliénation  , décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Sur  les  Huit  cent  millions  J’Aflignats  créés  par  le 
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Décret  du  29  feptembre  , il  fera  prélevé  la  femme  de 
Deux  cents  millions , qui  fera  remife  en  réferve  pour  être 
employée  , fur  les  Décrets  de  l’Affemblée  Nationale  , à 
fubvenir  aux  befoins  'que  les  évènemens  publics  pourroient 
faire  naître,  & à mettre  au  courant,  à compter  du  premier 
janvier  1791  , la  totalité  des  rentes  de  1790  , dans  les 
fix  premiers  mois  de  ladite  année  1791  ; la  partie  de  cette 
fomme  qui  feroit  employée  aux  dépenfes  publiques  , fera 
remplacée  à la  Caiffe  de  i’Extraordinaire  par  les  produits 
arriérés  des  importions  direéles  , par  les  reprifes  fur  les 
Comptables,  & par  l’arriéré  du  remplacement  ordonné  de 
la  Gabelle. 

I 1. 

L’emploi  des  Six  cents  millions  refaits,  fera  fait  de 
la  manière  fui  vante  : 

ï.°  Aux  rembourfemens  des  effets  fufpendus  par  l’Arrêt 
du  Confeii  du  1 6 août  1788. 

2.0  Au  payement  à Bureau  ouvert , à compter  du 
premier  janvier  1791  , de  l’arriéré  liquidé  des  Départemens, 
ainfi  que  des  offices , charges , emplois  & dixmes  inféodées 
après  leur  liquidation. 

I î I. 

Le  produit  des  ventes  des  Domaines  nationaux  ; fera 
employé  de  préférence  à rembourfèr  en  Affignats  , fans 
interruption  , les  propriétaires  d’offices  & dixmes  inféodées, 
& à cet  effet  il  fera  rendu  par  le  Corps  légifîatif  tous  Décrets 
ïîéceffaires. 
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I V. 


Les  propriétaires  d’offices  non  comptables  fupprimés ; 
feront  admis , même  avant  la  liquidation , fuivant  la  forme 
qui  fera  inceffammcnt  prefcrite  , à faire  recevoir  provi- 
foi renient  pour  prix  de  l’acquifltiondes  Domaines  nationaux  » 
la  moitié  de  leur  finance , déterminée  d’après  les  Décrets 
de  l’AiTemblée  Nationale  , -fuivant  la  nature  des  offices. 

Y. 

Apres  la  liquidation,  la  valeur  entière  de  l’office  fera 
reçue  pour  comptant  dans  l’acquifition  des  Biens  nationaux', 
en  repréfentant  la  reconnoi (Tance  de  liquidation  , numérotée 
& fignée  des  Commi flaires  prépofés  à ladite  liquidation, 
mais  fans  qu’il  foit  néceflaire  de  fuivre  dans  ce  cas  aucun 
ordre  de  numéros. 

V I. 

L’ordre  de  numéros  fera  également  indifférent  pour 
recevoir  le  rembourfement  en  Affignats  , tant  que  les  fonds 
deflinés  à la  liquidation  ne  feront  point  épuifés. 

V I I. 

Au-delà  de  ladite  fournie,  la  quotité  d’ Affignats  rentrée 
par  les  ventes  , ne  pouvant  être  mifè  en  émiffion  que  par 
un  Décret  du  Corps  légiflatif , les  rembourfemens  fc 
feront  alors  par  ordre  de  numéros  , fuivant  l’indication 
publique  qui  en  fera  donnée  à tous  les  porteurs  de  recon- 
noiflances  de  liquidation  , lefquels,  en  attendant,  pourront 
les  donner  en  payement  dans  les  ventes.  : 

A ii; 
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L’in  té  Ri  T à Cinq  pour  cent  fera  accordé  à ces  rô- 
eonnoi (Tances  , & courra  du  jour  où  laremife  complette 
des  titres  aura  été  faite  au  Bureau  de  liquidation  , ce  jour 
fera  indiqué  dans  la  reconnoiffance,  mais  i’mtéret  ceffera 
du  jour  où  le  numéro  fera  appelé  au  rembourfement. 

I X. 

Il  en  fera  de  meme  pour  les  popriétaires  de  dixmes 
inféodées,  qui  feront  traités  comme  les  propriétaires  d’offices, 
& rembourfés  dans  le  même  ordre  & avec  la  meme  exactitude, 
en  concurrence  avec  eux.  ^ 

X. 

Les  privilèges  & hypothèques  qui  exif oient  fur  les 
titres  d’offices  & dixmes  inféodées , feront  tranfportés  fur 
les  Domaines  acquis  avec  la  finance  dcfdîts  offices  & le 
capital  defdites dixmes , &ils  fubfifleront  fur  iefdits  Domaines 

iàns  novation* 

X L 

Les  propriétaires  de  fonds  d avance  , ou  cautionnemens 
non  comptables  déclarés  rembourfables , pourront  donner 
en  payement  de  l’acquifition  de  Domaines  nationaux  , les 
lécépiffés  ou  autres  titres  authentiques  de  leur  créance  , 
avant  la  liquidation  , lorfqu’ils  feront  revêtus  Au  vifa , dont 
la  forme  fora  inceflamment  déterminée, 

XII. 

Les  propr  iétaires  des  charges  en  cautionnemens  comptables 


Supprimés  ou  déclarés  rembourfables , jouiront  du  même 
avantage , mais  feulement  lors  que  leurs  états  au  vrai  auront 
été  légalement  arrêtés;  les  immeubles  acquis  par  eux , refieront 
fpécialement  affedés  aux  répétitions  du  Tréfor  public , jufqu'à 
l’entier  apurement  de  leurs  comptes. 

A l’égard  des  propriétaires  de  charges  ou  cautionnement 
comptables,  qui  n auront  pas  préfenté  leurs  états  au  vrai, 
leurs  finances  ou  cautionnement  ne  feront  reçus  en  payement 
des  Domaines  nationaux  que  pour  moitié , à la  charge  que 
l’autre  moitié  du  prix  fera  payée  comptant  ; la  totalité  des 
immeubles  acquis  par  eux,  reliera  fpécialement  affedée  à la 
sûreté  de  leur  manutention  , jufqu’après  1 apurement  de 
leurs  comptes. 

X ï ï I. 

Les  créanciers  privilégiés  fur  les  titres  d offices,  fonds 
d’avance , cautionnemens  & autres  objets  rembourfables  par 
l’État,  feront  admis  à donner  le  montant  de  leur  créance 
en  payement  des  Domaines  nationaux  dont  ils  fe  rendront 
adjudicataires , en  rempliffiant , pour  conftater  i exiflence  de 
l’intégrité  de  leurs  droits  , les  conditions  qui  feront 
prefcrites  par  les  Décrets  de  l’Affemblée. 

X ï V. 

Les  brevets  de  retenue  feront  exceptés  des  précédentes 
difpofitions  , jufqu’après  examen. 

X V. 

Il  fera  nommé  deux  Commilîaires  de  chacun  dm 
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Comités  de  Conffitution , de  Judicature  , de  Finance  & 
d’ Aliénation  , pour  préfenter  dans  huitaine  à l’Afîemblée 
Nationale , les  moyens  d’exécution  pour  parvenir  à toutes 
les  liquidations  avec  promptitude  & uniformité. 

XVI. 

Les  différens  titres  de  propriété  ci-deffus  énoncés,  & 
tous  autres  effets,  ne  pourront  être  reçus,  fous  aucun  prétexte, 
en  payement  ni  dans  les  caiffes  de  Diflriél  , ni  même  dans 
celle  du  Receveur  de  i’Extraordinaire , fans  être  revêtus  du 
vifa  , qui  fera  indiqué  dans  le  Décret  fur  le  mode  de 
liquidation  générale. 

XVII. 

L’Assemblée  Nationale  déterminera  , par  un  ou 
plaideurs  Décrets  particuliers , le  développement  de  toutes 
les  formalités  à obferver  , & pour  les  liquidations  , & 
pour  toutes  les  opérations  en  dépendantes. 

Nous  avons  fanélionné  , & par  ces  préfèntes , fignées  de 
notre  main,  fànétionnons  le  préfent  Décret. 

Mandons  & ordonnons  aux  Tribunaux  , Corps 
adminiflratifs  & Municipalités  , que  ces  préfentes  ils  faffent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  & afficher  dans  leurs 
reffiorts  & départemens  rcfpeélifs  , & exécuter  comme  Loi 
du  Royaume.  En  foi  de  quoi  Nous  avons  figné  & fait 
contredgner  cefdites  préfentes , auxquelles  Nous  avons  fait 


7 ' 

appofèr  le  Sceau  de  l’État.  A baris , le  dix  - ieptième  joui 
du  mois  de  Novembre,  1 an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-dix,  & de  notre  règne  le  dix-fcptième.  Signé  LOU  I S. 
Er plus  bas  , ^ l/ Archeveque  de  Bordeaux  Et  fcellets 
du  Sceau  de  l’État. 


A PARIS, 

DE  L*  IMPRIMERIE  R O X A L E> 


M.  D C C,  X C. 


